
                                                                                          

 

Madame Agnès Buzyn 

                                                                     Présidente du Conseil d’Administration de l’INCA 

 

                                                                                                                           Paris, le 14 octobre 2011 

Madame la Présidente, 

L’INCa vient de publier un document de synthèse important sur l’activité de double lecture 

anatomopathologique à visée diagnostique des cancers rares de l’adulte et des lymphomes. Ce travail 

engagé depuis près de deux ans donne pour la première fois des résultats chiffrés nationaux 

concernant un sujet de première importance dans le système de soins.  

Le CNPath (Conseil National des Pathologistes
1
) relève dans les conclusions et surtout dans le 

résumé, repris par l’APM International, un amalgame concernant les taux de discordance 

diagnostique. Cela conduit à majorer artificiellement les erreurs et à laisser penser que, pour 

pratiquement 1 tumeur sur 4, il y a une erreur diagnostique qui est redressée par un expert. Il constate 

également que ce document prend peu en compte la pratique des demandes d’avis réalisée de tous 

temps par la profession en cas de diagnostic difficile et ne rend pas compte du taux de discordance 

parmi les experts.  

1. Les chiffres de discordance publiés mêlent les « demandes d’avis » sollicitées spontanément 

par les pathologistes en cas d’hésitation diagnostique et la « double lecture systématique ». Si 

l’on ne retient que la double lecture systématique des cas adressés pour validation, les chiffres 

de discordance sont faibles. C’est le cas par exemple des lymphomes non-cutanés avec 4,8 % 

de diagnostics modifiés (avec ou sans incidence sur la prise en charge des patients). Dans bon 

nombre de cas, le diagnostic de l’expert a recouru à des techniques moléculaires, illustrant sa 

difficulté. 

2. La reconnaissance de la « demande de second avis » est une demande récurrente de la 

profession pour améliorer les pratiques et sécuriser le diagnostic. Elle a le mérite de continuer à 

responsabiliser les pathologistes et de couvrir tout le champ des erreurs possibles, faux-positifs, 

comme faux-négatifs (non recrutés par la double lecture systématique), quelles que soient les 

pathologies, rares ou fréquentes. 

 

L’objectif de la mesure 20 du Plan Cancer 2009–2013 est de « soutenir la spécialité d’anatomie 

pathologique » ; dans ce cadre, il est urgent de préciser la place respective de la demande de 

deuxième avis en cas de difficulté diagnostique et de la double lecture telle que mise en place par 

l’INCa, expérience dont la poursuite mérite d’être discutée. Le risque de la double lecture 

systématique est la déresponsabilisation et la perte de compétence des pathologistes.  

 

 …/… 

                                                             
1
 Le Conseil National des Pathologistes est le représentant des sociétés savantes les plus importantes 

numériquement et des groupements professionnels principaux de la discipline : Association pour le 

Développement de l’Informatique en Cytologie et Anatomie Pathologiques (ADICAP) et Fédération des Centres 

de Regroupement Informatique et Statistique en Anatomie Pathologique (CRISAP), Association Française 

d’Assurance Qualité en Anatomie Pathologique (AFAQAP), Académie Internationale de Pathologie (AIP - Division 

Française), Collège National des Pathologistes des Hôpitaux Généraux (CNPHG), Collège Universitaire Français 

des Pathologistes (CoPath), Groupe des Pathologistes Libéraux (GPL), Société Française de Cytologie Clinique 

(SFCC), Société Française de Pathologie (SFP), Syndicat des Médecins Pathologistes Français (SMPF). 

   

 



 
 

Traiter de l’erreur médicale n’est pas chose aisée. La profession abordera le sujet en novembre lors 

de son congrès national sur le thème « Sécuriser le diagnostic ACP en 2011 - L’erreur diagnostique : 

entre discours et réalité ». La communication sur l’erreur en médecine, qu’elle émane des cliniciens, 

des patients, des médias ou des pathologistes eux-mêmes, mérite d’être fidèle à la réalité, au risque 

de générer inutilement de l’anxiété chez les patients et de mettre abusivement en cause la qualité des 

acteurs de soin. 

 

 

 

Veuillez recevoir, Madame la Présidente et chère collègue, l’assurance de mes meilleures pensées. 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                        Pour le CNPath,  

 
 

                                                                       Frédérique Capron 

 

 

 

 

 

Copie à : Mme Annie Podeur, Directrice Générale de la DGOS et Mme Marie-Ange Desailly-Chanson, 

Conseillère médicale auprès de la Directrice Générale 

M. Jean-Yves Grall, Directeur Général de la Santé 

APM International 

 


